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CONVENTION' PORTANT CR1_ATION D'UN Rt-SEAU INTERNA-
TIONAL POUR L'AMtLIORATION DE LA PRODUCTION DE
LA BANANE ET DE LA BANANE PLANTAIN

LES PARTTES A LA PRESENTE CONVENTION,

RECONNAISSANT QUE LA BANANE ET LA BANANE PLANTAIN SONT

DES ALIMENTS DE 9ASE POUR UNE GRANDE PARTIE DE LA POPULATION DES

PAYS EN DEVELOPPEMENT, ET GUE CES FRUITS SONT MENACES PAR DES

MALADIES GRAVES ET DAUTRES DIFFICULTES QUI FONT L'OBJET DE

RECHERCHES,

SOUHAITANT QU'UNE ORGANISATION INTERNATIONALE SOIT CREEE

POUR PROMOUVOIR ET COORDONNER LA RECHERCHE ET L'ECHANGE DE MATERIEL

GENETIQUE,

DESIRANT QUE CETTE ORGANISATION PUISSE ETRE CONSTITUEE

EN LA FORME D'UN RESEAU DECENTRALISE RELIANT ENTRE EUX LES PROGRAM-

MES DE RECHERCHES NATIONAUX ET REGIONAUX ET PUISSE SOUTENIR LES

EFFORTS DE CES DERNIERS,

SONT CONVENUS DES DISPOSITIONS SUIVANTES

TITRE I : OBJECTIFS ET MOYENS

ARTICLE IER

IL EST CREE UNE ORGANISATION INTERNATIONALE AUTONOME

ET SANS BUT LUCRATIF DENOMMEE LE RESEAU INTERNATIONAL POUR L'AME-

LIORATION DE LA PRODUCTION DE LA BANANE ET DE LA BANANE PLANTAIN,

DESIGNE CI-APRES L'"ORGANISATION".

I Entr6e en vigueur le 25 ao0t 1990, soit 30 jours apr~s la date du dpft du troisi~me instrument de ratification,
d'approbation ou d'acceptation aupris du Gouvernement franqais, conformment A l'article 19:

Date du ddp6t
de linstrument
de ratfication

Etat ou d'approbation (A)
C anada ............................................................................................................................... 8 septem bre 1989
F rance ................................................................................................................................ 26 juillet 1990 A
Philippines ......................................................................................................................... 4 d(cem bre 1989

Par la suite, la Convention est entr6e en vigueur pour 'Etat suivant 30 jours apr s la date du d~p6t de rinstrument
de ratification aupr~s du Gouvemement franqais, conformdment A l'article 19:

Date du dip6t
de linstrument

Etat de ratification
S n6gal ............................................................................................................................... 18 septem bre 1990

(Avec effet au 18 octobre 1990.)
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'ORGANISATION EST DOTEE DE LA PERSONNALITE JURIDIQUE.

ELLE POSSEDE SUR LE TERRIOIRE DES PARTIES LA CAPACITE JURIDIQUE

LA PLUS LARGE RECONNUE AUX PERSONNES MORALES PAR LES LEGISLATIONS

NATIONALES. ELLE PEUT NOTAMMENT ACQUERIR OU ALIENER DES BIENS

MOBILIERS OU IMMOBILIERS ET ESTER EN JUSTICE.

ARTICLE 2

1. L'OBJECTIF GENERAL DE L'ORGANISATION EST L'AMELIORATION

DE LA PRODUCTION DE LA BANANE ET DE LA BANANE PLANTAIN CULTIVEES

POUR LA CONSOMMATION DES POPULATIONS DES PAYS PRODUCTEURS.

2. LES OBJECTIFS SPECIFIQUES DE L'ORGANISATION SONT LES

SUIVANTS :

A) CREER, ENCOURAGER, FINANCER, MENER ET COORDONNER LA

RECHERCHE SUR L'AMELIORATION DE LA PRODUCTION DE LA BANANE ET CE

LA BANANE PLANTAIN ;

B) PROMOUVOIR LE RASSEMBLEMENT ET L'ECHANGE DE LA DOCUMENTA-

TION ET L'INFORMATION RELATIVES A LA BANANE ET A LA BANANE PLANTAIN

C) FINANCER LA FORMATION DE CHERCHEURS ET DE TECHNICIENS.

ARTICLE 3

1. LE SIEGE DE L'ORGANISATION EST A MONTPELLIER, FRANCE.

L'ENSEMBLE DE SES ACTIVITES EST COORDONNE DEPUIS LE SIEGE.

2. L'ORGANISATION PEUT CREER DES BUREAUX CHARGES DE COORDONNER

SES ACTIVITES AU NIVEAU REG!ONAL.

3. L'ORGANISATION PEUT CONSTITUER EGALEMENT DES UN!TES OPERATION-

NELLES OU ELLE LE JUGE UTILE.

ARTICLE 4

L'ORGANISATION ENTREPREND TOUTES LES ACTIVITES FAVORABLES A LA

REALISATION DE SES OSJECTIFS, ET NOTAMMENT ELLE PEUT :

A) COORDONNER OU MENER DES RECHERCHES FONDAMENTALES ET

APPLIQUEES AU BENEFICE DES PROGRAMMES NATIONAUX;

B) FTNANCER OU AIDER LA RECHERCHE AGRICOLE ENTREPR!SE PAR DES

GOUVERNEMENTS, PAR DES ORGAN!SMES ET AGENCES PUBLICS OU PRIVES,

INTERNATIONAUX OU NATIONAuY, OU PAR DES INDIVIDUS ;

C) CREER, ENTRE'ENIR ET EXPLOITER DES CENTRES D'INFORMATIONS

ET DE DONNEES ET DES INSTALLATIONS UTILES A LA RECHERCHE ET AUX

AUTRES ACTIVITES EN RAPDORT AVEC SES OBJECTIFS
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D) PARRAINER OU FINANCER LA TENUE DE CONFERENCES, ATELIERS

DE TRAVAIL, SEMINAIRES ET AUTRES REUNIONS;

E) FORMER DES CHERCHEUPS ET DES TSCHNICIENS OU FINANCER LEUR

FORMATION.

ARTICLE 5

POUR ATTEINDRE SES OBJECTIFS, L'ORGANISATION PEUT NOTAMMENT

A) SIGNER TOUT CONTRAT OU CONVENTION AVEC DES GOUVERNEOLNTS

AVEC DES ORGANISMES C" AGENCES INTERNATIONAUX OU NATIONAUX, PU9LICS

OU PR!VES, OU AVEC DES PERSONNES PHYSIQUES,

B) ENGAGER DU PERSONNEL,

C) ACQUER!R ET DETEN!R DES BIENS IMMOBILIERS OU TOUS LES

!NTERETS Y ATTACHES, ET LES ALTENER LIBREMENT,

0) ACQUERIR DES BIENS MOBILISRS, Y COMPR!S DES FONDS, DROITS

ET CONCESSIONS, PAR VOIE DE DONATION, ECHANGE, LEGS OU AUTREMENT,

DE TOUT GOUVERNEMENT, TOUT ORGANISME OU TOUTE PERSONNE, ET DETENIR,

ADMINISTRER, POSSEDER, EXPLOITER, UTILISER ET ALIENER CEUX-CI

LIBREMENT,

E) ENTAMER DES POURSUITES ET ASSURER SA DEFENSE DANS LE OU

LES PAYS OU ELLE EST ETABLIE OU AILLEURS,

F) SE LIVRER A TOUTE AUTRE ACTIVITE TENDANT A LA REALISATION

DE SES OBJECTIFS.

ARTICLE A

LES PRINCIPALES RESSOURCES FINANCIERES DE L'ORGANISATION SONT

CONSTITUEES PAR DES CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES FOURNIES PAR LES

ETATS PARTIES, D'AUTRES ETATS, DES INSTITUTIONS PUBLIQUES OU PRIVEES,

INTERNATIONALES OU NATIONALES.

ARTICLE 7

L'ORGANISATION, SON PERSONNEL, LEURS FAMILLES ET LES PERSONNES

A LEUR CHARGE JOUISSENT DES PRIVILEGES ET IMMUNITES PREVUS DANS LES

4CCORDS CONCLUS AVEC LES ETATS OU SONT SITUES LE SIEGE ET LES BUREAUX,

REGIONAUX OU AUTRES, DE L'ORGANISATION.

ARTICLE 8

LES LANGUES DE TRAVAIL DE L'ORGANISATION UTILISEES EN TANT

QUE DE BESOIN, SONT L'ANGLAIS, L-ESPAGNOL ET LE FRANCAIS.
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T
ITRE II : STRUCTURE

ARTICLE 9

L'ORGANISATION COMPREND LES ORGANES SUIVANTS

- UN GROUPE DE SOUTIEN ;

- UN CONSEIL D'ADMINISTRATION

- U t DIFECTEUR.

CHAPITRE I - LE GROUPS DE SOUTIEN

ARTICLE 10

1. LE GROUPS DE SOUTIEN COMPREND

- LES REPRESENTANTS DES ETATS PARTIES A LA PRESENTE

CONVENTION,

- LES REPRESENTANTS DETATS ET LES REPRESENTANTS DES

ORGANISATIONS INTERNATIONALES INTERGOUVERNEMENTALES ET NON GOUVER-

NEMENTALES, ET DES INSTITUTIONS PUBLIQUES OU PRIVEES, QUI CONTRIBUENT

AU BUDGET DE L'ORGANISATION.

ARTICLE 11

LE GROUPE DE SOUTIEN SE REUNIT AU MOINS UNE FOIS L'AN AU SIEGE

DE L'ORGANISATION OU DANS TOUT AUTRE LIEU DECIDE PAR LE GROUPE DE

SOUTIEN.

IL ADOPTE SON REGLEMENT INTERIEUR. IL ELIT SON PRESIDENT LORS

DE CHAQUE SESSION.

LE GROUPE DE SOUTIEN ADRESSE AU CONSEIL D'ADMINISTRATION, EN

TENANT COMPTE DES OBJECTIFSDE LA PRESENTE CONVENTION, LES ORIENTA-

TIONS GENERALES QU'IL SOUHAITE LUI VOIR SUIVRE.

IL DONNE SON AVAL AUX PROGRAMMES ET BUDGET ANNUELS DE L'ORGA-

NISATION ADOPTES PAR LE CONSEIL D'ADMINISTRATION. SEULS LES MEMBRES

DU GROUPE DE SOUTIEN QUI CONTRIBUENT FINANCIEREMENT AUX ACTIVITES

DE L'ORGANISATION PRENNENT PART AUX DELIBERATIONS ET AUX DECISIONS

BUDGETAIRES.

LE GROUPE DE SOUTIEN INFORME SANS DELAI LE CONSEIL D'ADMINIS-

TRATION DE SES CONCLUSIONS.

ARTICLE 12

LE GROUPE DE SOUTIEN NOMME LES MEMBRES DU CONSEIL D'ADMINIS-

TRATION, SUR PROPOSITION DE CELUI-CI.
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CHAPITRE II - LE CONSEIL D'ADMINISTRATION

ARTICLE 13

LE CONSEIL D'ADMINISTRATION COMPREND 11 ADMINISTRATEURS

- DEUX MEMBRES DE DROIT :

A) LE DIRECTEUR DE L'ORGANISATION,

B) UN ADMINISTRATEUR DE LA NATIONALITE DE L'ETAT DU

SIEGE ;

- NEUF AUTRES MEMBRES

C) CINQ ADMINISTRATEURS NOMMES PARMI LES PERSONNES

PROVENANT DES ETATS PRODUCTEURS DE BANANES ET DE BANANES PLANTAINS,

D) QUATRE ADMINISTRATEURS NOMMES EN FONCTION DE LEURS

COMPETENCES SCIENTIFIQUES OU ADMINISTRATIVES.

LES ADMINISTRATEURS MENTIONNES AUX ALINEAS C) ET D) SONT

NOMMES POUR TROIS ANS RENOUVELABLES UNE FOIS. TOUTEFOIS LORS DE LA

PREMIERE CONSTITUTION DU CONSEIL D'ADMINISTRATION UN TIERS DES

MEMRBES EST NOMME POUR I AN, UN TIERS POUR DEUX ANS, UN TIERS POUR

TROIS ANS.

EN CA S DE VACANCE D'UN POSTE, CE DERNIER EST POURVU PAR

LE GROUPE DE SOUTIEN LORS DE SA PROCHAINE SESSION.

ARTICLE 14

1. LE CONSEIL D'ADMINISTRATION ADOPTE LE PROGRAMME ET LE BUDGET

ANNUELS PREPARES PAR LE DIRECTEUR.

2. EN OUTRE LE CONSEIL D'ADMINISTRATION

A) ELIT SON PRESIDENT ET SON VICE-PRESIDENT, ETABLIT ET

ADOPTE LES REGLEMENTS ET PROCEDURES A SUIVRE AU COURS DE SES

REUNIONS POUR LA CONDUITE GENERALE DES AFFAIRES DE L'ORGANISATION,

B) NOMME LE DIRECTEUR DE L'ORGANISATION APRES CONSULTATION

DU GROUPE DE SOUTIEN,

C) ETABLIT ET ADOPTE, CONFORMEMENT AUX PRINCIPES COMPTABLES

GENERALEMENT ACCEPTES, LES LIGNES DIRECTRICES GENERALES DEVANT SERVIR

A L'ELABORATION DES PREVISIONS BUDGETAIRES ORDINAIRES ETA LA

REGLEMENTATION DES AFFAIRES FINANCIERES DE L'OCGANISATION,

D) NOMME DES COMMISSAIRES AUX COMPTES INDEPENDANTS DE

L'ORGANISATION AYANT UNE COMPETENCE RECONNUE SUR LE PLAN INTER-

NATIONAL, POUR VERIFIER ANNUELLEMENT LES COMPTES DE L'ORGANISATION,

E) DEFINIT, EN TENANT DUMENT COMPTE DES OBJECTIFS DE LA

PRESENTE CONVENTION, LA POLITIQUE GENERALE DE L'ORGANISATION ET
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DECIDE DE LA MISE EN OEUVRE OPERATIONNELLE ET ADMINISTRATIVE DE

CELLE-CI,

F) SOUMET AUX MEMBRES DU GROUPE DE SOUTIEN, DANS UN LAPS DE

TEMPS RAISONNABLE APRES LA FIN DE CHAQUE ANNEE D'OPERATION, UN

RAPPORT SUR LES ACTIVITES DE L'ORGANISATION INCLUANT LES COMPTES

DE L'ORGANISATION ET LE RAPPORT DES COMMISSAIRES AUX COMPTES.

3. LE GROUPE DE SOUTIEN FAIT PROCEDER PERIODIGUEMENT A UNE

EVALUATION PAR DES PERSONNES 1NDEPENDANTES DE '.'ORGANISATION DE LA

FACON DONT CETTE DERNIERE S'EST EMPLOYEE A REALISER SES OBJECTIFS.

LE MANDAT ET LA COMPOSITION DE LIEQUIPE CHARGEE DE CETTE EVALUATION

SONT DEFINIS PAR LE GROUPE DE SOUTIEN EN LIAISON AVEC LE CONSEIL

D'ADMINISTRATION.

UNE PREMIERE EVALUATION EST EFFECTUEE A L'ISSUE DES TROIS PREMIERES

ANNEES D'EXISTENCE DE L'ORGANISATION.

AR1ICLE 15

A) LE CONSEIL D'ADMIN:STRATION SE REUNIT AU MOINS UNE FOIS

L 'AN.

9) LES REUNIONS DU CONSEIL SE TIENNENT DANS LIETAT DU SIEGE

DE L'ORGANISATION, OU EN TEL AUTRE LIEU QUE LE CONSEIL CHOISIT.

C) LA PRESENCE DE SIX ADMINISTRATEURS A UNE REUNION EST

REQUISE POUR QU'IL Y AIT QUORUM.

ARTICLE 15

1) IL EST ETABLI UN COMITE EXECUTIF DONT LES MEMBRES SONT ELUS

CHAQUE 4NNEE PAR LE CONSEIL D'ADMINISTRATION, ET QUI EST COMPOSE

DU PRESIDENT, DU VICE-PRESIDENT, DU DIRECTEUR ET D'AU MOINS UN DES

AUTRES MEMBRES DU CONSEIL D'ADMINISTRATION.

LE COMITE EXECUTIF AGIT AU NOM DU CONSEIL D'ADMINISTRATION,

ENTRE LES REUNIONS DE CE DERNIER, DANS TOUTES LES AFFAIRES QUE LE

CONSEIL PEUT LUI DELEGUER.

TOUTES LES AFFAIRES MENEES PAR LE COMITE EXECUTIF FONT

L'OBJET D'UN RAPPORT AU CONSEIL D'ADMINISTRATION LORS DE SA PROCHAINE

REUNION.

LA PRESENCE DE TROIS MEMBRES DU COMITE EXECUTIF EST REQUISE

LORS D*UNE REUNION POUR QU'IL Y AIT QUORUM.

2) LE CONSEIL D'ADMINISTRATION CONSTITUE TOUT COMITE QU'IL

JUGE NECESSAIRE.
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CHAPITRE III - LE DIRECTEUR

ARTICLE 17

LE DIRECTEUR REPRESENTE L'ORGANISATION.

LE DIRECTEUR MET EN OEUVRE LES POLITIQUES ELABOREES PAR LE

CONSEIL D'ADMINISTRATION.

'L INFORME LE CONSEIL D'ADMINISTRATION DE L'EXPLOITATION ET

DE LA GESTION DE L'ORGANISATION ET LUI REND CGMPTE DU DEVELOPPEMENT

ET DE LA REALISATION DES PROGRAMMES ET OBJECTIFS DE L'ORGANISATION.

IL DISPOSE A CST EFFET DES MOYENS EN PERSONNELS NECESSAIRES.

ARTICLE 1 a

LE DIRECTEUR ETASLIT DANS LE CADRE DES POLITIQUES DE L'ORGANISA"
TION. LES RELATtCNS DE COOPERATION NEZESSAIRES AVEC LES ETATS, LES

01GANISMES ET AGcNCcS NT!OJAUx ET iIfTIONA T IONAUX,PUBLICS ET PRIVES,

ET AVEC LES :!;tVERSIrES Qi! ONT ENtGGES DANS UNE ACTIVITE INTERES-

SANT LA RECHERCHE SUR L'AMELIORATION DE LA PRODUCrION DE LA BANANE

ET DE LA 9ANANE PLANTAIN.

TITRE III: - DISPOSITIONS FINALS,

ARTICLE 1

tA PRESENTE CONVENTION EST OUVERTE A LA SIGNA7URr DES ETATS

JUSQU'AU 31.12.88.

ELLE EST SOUMISE A LA RATIFICATION, L'APPROBATION OU L'ACCEPTA-
TION. ELLE ENTRERA EN VIGUEUR TRENTE JOURS APRES LE DEPOT DU

TROiSIEME PNSYRUMENT DE RATIFICATION, D'APPROBATION OU D'ACCEPTATION

AUPRES DU DEPUSITAIRE.

TOUT ETAT NON SIGRATAIRE DE LA PPESENTE CONVENTION POURRA Y

ADHERER SUR INVITATION DES ETATS PARTIES.

L'ADHESION PRENDRA EFFET TRENTE 'OURS APPES LE DEPOT DE

L'INSTRUMENT D'ADHESION.

LE GOUVER4EKENT DE LA REPUBLIQUE FRANCAISE EST LE DEPOSITAIRE

DE LA PRESENTE CONVENTION.

ARTICLE 20

LA PRESENTE CONVENTION POURRA ETRT YODIFIE! DANS LES CONDITIONS

SUIVANTES :

TOUTE PROPOSITION DE MODIFICATION DEVRA EMANER SOIT D'UN ETAT

PARTIE, SOIT DU CONSEIL D'ADMINISTRATION. DANS L. CAS D'UNE
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PROPOSITI'ON EMANANT D'UN ETAT PARTIE, CELLE-CI EST SOUMISE POUR

AVIS AU CONSEIL D'ADMINISTRATION QUI DISPOSE D'UN DELAI DE SIX

MOIS POUR DONNER SON AVIS.

LA PROPOSITION DE MODIFICATION EST COMMUNIQUEE, ACCOMPAGNEE,

S'IL Y A LIEU, DE L-AVIS DU CONSEIL D'ADMINISTRATION, PAR LE

DIRECTEUR DE L'ORGANISATION A TOUS LES ETATS PARTIES ET AUX AUTRES

MEMBRES DU GROUPE DE SOUTIEN SIX MOIS AU MOINS AVANT LA PROCHAINE

SESSION DU GROUPE DE SOUTIEN.

LA PROPOSITION SERA EXAMINEE PAR LE.S ETATS PARTIES EN SESSION

EXTRAORDINAIRE ; SON ADOPTION DEVRA L'ETRE PAR L'ENSEMBLE DE CES

ETATS PARTIES. ELLE ENTRERA EN VIGUEUR 30 JOURS APRES LE DEPOT DU

DERNIER INSTRUMENT DE RATIFICATION, D'APPROBATION OU D'ACCEPTATION

DES ETATS PARTIES.

ARTICLE 21

TOUT ETAT PEUT AVEC UN PREAVIS D'UN AN DENONCER LA PRESENTE

CONVENTION ET SE RETIRER DE L'ORGANISATION.

DANS CE CAS LES ETATS PARTIES ARRETENT SI BESOIN LES MESURES

NESSAIRES A LA POURSUITE DES OBJECTIFS DE L'ORGANISATION.

ARTICLE 22

1) SI LE CONSEIL D'ADMINISTRATION DECIDE PAR UN VOTE MAJORITAI-

RE DES TROIS QUARTS DE SES MEMBRES QUE LES OBJECTIFS DE ('ORGANISA-

TION ONT ETE REALISES OU QUE CELLE-CI NEST PLUS EN MESURE DE

FONCTIONNER EFFICACEMENT NOTAMMENT EN RAISON DE L'INSUFFISANCE DES

MOYENS FINANCIERS DONT ELLE DISPOSE, IL PEUT PROPOSER PAR L'INTER-

MEDIAIRE DU DIRECTEUR AU GROUPE DE SOUTIEN LA DISSOLUTION DE

L'ORGANISATION.

LE GROUPE DE SOUTIEN EST TENU D'EXAMINER CETTE PROPOSITION.

LES ETATS PARTIES DECIDENT SOIT DE CONTINUER LES TRAVAUX DE

L'ORGANISATION TROUVANT LES MOYENS FINANCIERS NECESSAIRES A CET

EFFET, SOIT DE DISSOUDRE CELLE-CI.

2) EN CAS DE DISSOLUTION, LES BIENS IMMOBILIERS DE L'ORGANISA-

TION FONT RETOUR A L'ETAT SUR LE TERRITOIRE DUQUEL ILS SE SITUENT.

LES AUTRES BIENS, SAUF DISPOSITIONS CONTRAIRES ARRETEES

A L'UNANIMITE PAR LES ETATS PARTIES A LA PRESENTE CONVENTION SONT

TRANSFERES A DES ORGANISATIONS OU INSTITUTIONS POURSUIVANT DES

OBJECTIFS SIMILAIRES A CEUX DE L'ORGANISATION.
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En foi de quoi, les repr~sentants des Etats dfiment autorisds A cet effet ont sign6
la pr6sente Convention.

FAIT A Paris, le 27 octobre 1988 en trois exemplaires en langues frangaise,
anglaise et espagnol, les trois textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvemement des Etats-Unis d'Am6rique:

Pour le Gouvernement de l'Australie :

Pour le Gouvemement du Royaume de Belgique:

[L. SMOLDEREN]'

Pour le Gouvemement de la R6publique f6d6rative du Br6sil:

Pour le Gouvemement de la R6publique du Burundi:

Pour le Gouvernement de la R6publique du Cameroun:

Pour le Gouvemement du Canada:

[DAVID S. WRIGHT]

Pour le Gouvemement de la R6publique de Colombie:

[NOHORA BATEMAN]

Pour le Gouvemement de la R~publique de Costa Rica:

I Les noms des signataires donnds entre crochets dtaient illisibles et ont dtd fournis par le Gouvernement frangais.
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Pour le Gouvernement de la R6publique de C6te d'lvoire:

Pour le Gouvernement de la Rpublique de l'Equateur:

Pour le Gouvernement de l'Ethiopie socialiste :

Pour le Gouvernement de la Rpublique frangaise:

[JEAN-PIERRE MASSET]

Pour le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord:

Pour le Gouvernement de la R6publique du Honduras:

Pour le Gouvernement de la Rpublique de l'Inde :

Pour le Gouvemement de la Rpublique d'Indon6sie:

Pour le Gouvernement de la Rpublique italienne:

Pour le Gouvernement de la Jamaique:

Pour le Gouvernement de la Malaisie:

Pour le Gouvernement de la R6publique f6d6rale du Nig6ria :
Vol 1583. 1-27631
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Pour le Gouvernement de la R6publique de l'Ouganda:

Pour le Gouvernement de la R6publique de Panama:

Pour le Gouvernement de la R6publique des Philippines:

[FELICIDAD B. GONZALES]

Pour le Gouvernement de la R6publique rwandaise:

Pour le Gouvernement de Sainte-Lucie :

Pour le Gouvernement de la R6publique du S6n6gal:
[MASSAMBA SARRE]

Pour le Gouvernement de la R6publique de Somalie:

Pour le Gouvernement de la R6publique Unie de Tanzanie:

Pour le Gouvernement de la R6publique togolaise:

Pour le Gouvernement de la R6publique du Zaire:
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AGREEMENT' ESTABLISHING THE INTERNATIONAL NETWORK
FOR THE IMPROVEMENT OF BANANA AND PLANTAIN

THE PARTIES TO THE PRESENT AGREEMENT,

RECOGNIZING THAT BANANAS AND PLANTAINS ARE STAPLE FOODS

FOR A LARGE PART OF THE POPULATION IN DEVELOPING COUNTRIES, AND

THAT THESE CROPS ARE THREATENED BY SERIOUS DISEASES AND OTHER

PROBLEMS THAT ARE THE SUBJECT OF RESEARCH,

SHARING THE VIEW THAT AN INTERNATIONAL ORGANIZATION

SHOULD BE CREATED TO PROMOTE AND COORDINATE RESEARCH AND GERMPLASM

EXCHANGE, AND

BELIEVING THAT THE ORGANIZATION SHOULD BE IN THE FORM

OF A DECENTRALIZED NETWORK WHICH WILL LINK AND STRENGTHEN EXISTING

NATIONAL RESEARCH PROGRAMS,

HAVE AGREED AS FOLLOWS :

PART 1 : OBJECTIVES AND FUNCTIONS

ARTICLE 1

THERE IS HEREBY ESTABLISHED AN AUTONOMOUS, NON-PROFIT

INTERNATIONAL ORGANIZATION CALLED THE INTERNATIONAL NETWORK FOR

THE IMPROVEMENT OF BANANA AND PLANTAIN, HEREINAFTER REFERRED TO AS

THE "ORGANIZATION".

I Came into force on 25 August 1990, i.e., 30 days after the date of deposit of the third instrument of ratification,
approval or acceptance with the Government of France, in accordance with article 19:

Date of deposit
of the instrument
of ratification

State or approval (A)
C anada ............................................................................................................................... 8 Septem ber 1989
F rance ................................................................................................................................ 26 July 1990 A
Philippines ......................................................................................................................... 4 D ecem ber 1989

Subsequently, the Agreement came into force for the following State 30 days after the date of deposit of the
instrument of ratification with the Government of France, in accordance with article 19:

Date of deposit
of the instrument

State of ratification
Senegal .............................................................................................................................. 18 Septem ber 1990

(With effect from 18 October 1990.)
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THE ORGANIZATION SHALL POSSESS FULL JURIDICAL PERSONALITY.

IN THE TERRITORIES OF THE PARTIES, THE ORGANIZATION SHALL ENJOY

THE FULL LEGAL STATUS ACCORDEJ
0
JURIDICAL PERSONS BY THE LAWS OF

THOSE COUNTRIES. THE ORGANIZATION MAY ACQUIRE OR DISPOSE OF REAL

AND PERSONAL PROPERTY AND NAY INSTITUTE LEGAL PROCEEDINGS.

ARTICLE 2

1. THE GENERAL OBJECTIVE OF THE ORGANIZATION IS TO

IMPROVE THE PRODUCTION OF BANANA AND PLANTAIN GROWN FOR DOMESTIC

CONSUMPTION WITHIN PRODUCING COUNTRIES.

2. THE SPECIFIC OBJECTIVES OF THE ORGANIZATION ARE

A) TO INITIATE, ENCOURAGE, SUPPORT, CONDUCT AND

COORDINATE RESEARCH AIMED AT IMPROVING THE

PRODUCTION OF BANANA AND PLANTAIN ;

B) TO PROMOTE THE GATHERING AND EXCHANGE OF DOCUMEN-

TATION AND INFORMATION PERTAINING TO BANANAS AND

PLANTAINS : AND ,

C) TO SUPPORT TRAINING FOR RESEARCHERS AND TECHNI-

CIANS.

ARTICLE 3

1. THE HEADCUARTERS OF THE ORGANIZATION SHALL BE IN

MONTPELLIER, FRANCE. ALL THE ACTIVITIES OF THE ORGANIZATION SHALL

BE COORDINATED FROM ITS HEADQUARTERS.

2. THE ORGANIZATION MAY ESTABLISH REGIONAL OFFICES

RESPONSIBLE FOR COORDINATING ITS ACTIVITIES AT THE REGIONAL LEVEL.

3. THE OR17ANIZATION MAY ALSO ESTABLISHE OPERATIONAL UNITS

WHEREVER 1T DEEMS NECESSARY.

ARTICLE 4

THE ORSANIZATION SHALL UNDERTAKE ALL SUCH ACTIVITIES

AS ARE CONDUCIVE TO THE REALIZATION OF ITS OBJECTIVES AND,

WITHOUT LIMITINe THE GENERALITY OF THE FOREGOING, IT SHALL :
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A) COORDINATE OR CONDUCT BASIC AND APPLIED RESEARCH IN

SUF;ORT OF NATIOIAL PROGRAMS ;

B) SUPPORT OR ASSIST AGRICULTURAL RESEARCH BY GOVERNMENTS,

FUBLIC OR PRIVATE INTERNATIONAL OR NATIONAL ORGANIZATIONS AND

ACENCIES, OR INDIVIDUALS ;

C) ESTA2LISH, MAINTAIN A:40 OERATE INFORMATION AND OTHER

DATA CENTRES, AND FACILITIES FOR RESEARCH AND OTHER ACTIVITIES

RELEVANT TO ITS OBJECTIVES ;

0) S:'ONSOR OR SU'FORT CONFERENCES, WORKSHOFS, SEMINARS

AND OTHER MSETI.'S - AND

E) TRAIN OR SUAORT THE TRAINING OF RESEARCHERS AND

TECHNICIANS.

ARTICLE S

IN ORDER TO qEACH ITS OBJECTIVES, THE ORGANIZATION MAY

A) ENTER INTO .CONTRACTS OR ACREEMENTS WITH GOVERNMENTS,

7U3LIC OR 'RIVATE INTERNATIONAL OR NATIONAL ORGANIZA-

TIO;-4S ANC AnENCIES, OR INDIVIDUALS

3) EtMLCY .'cESONNEL ;

C) ACqUIRE AND HOLD REAL PROFERTY OR ANY INTEREST THEREIN

AND ALIENATE THE SAME FREELY ;

0) AC. UIRE rERSONAL PROPERTY, INCLUDING FUNDS, RIGHTS

AND CON ESSLONS, RY OONATION, EXCHANSE, BEQUEST, OR

OTHERWISE, FROM ANY GOVERNMENT, ORGANIZATION, OR

7ERSON, AND HOLD, ADMINISTER, OWN, OFERATE, USE OR

DISPOSE OF THE SAME FREELY ;

E) aE A PARTY IN LEGAL PROCEEDINGS IN THE COUNTRY OR

COUNTRIES IN WHICH IT IS ESTABLISHED OR ELSEWHERE;AND,

F) ENGAGE 11 SUCH ACTIVITIES AS ARE CONDUCIVE TO THE

REALIZATION OF ITS OBJECTIVES.
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ARTICLE 6

THE ?RII6CIAL FINAi4CIAL SUPPORT FOR THE ORGANIZATION

SHALL BE DERIVED FROM VOLUNTARY CONTRIBUTIONS PROVIDED BY THE

PARTIES TO THIS AGREEMENT, AND OTHER STATES, AND BY INTERGOVERN-

MENTAL AND NON-GOVERNMENTAL INTERNATIONAL ORGANIZATIONS AND PUBLIC

OR PRIVATE INSTITUTIONS.

ARTICLE 7

THE ORGANIZATION, ITS PERSONNEL AND THEIR FAMILIES AND

DEPENDANTS SHALL ENJOY THE PRIVILEGES AND IMMUNITIES SET OUT IN THE

AGREEMENTS CONCLUDED WITH THE STATES IN WHICH THE HEADQUARTERS AND

THE REGIONAL AND OTHER OFFICES OF THE ORGANIZATION ARE SITUATED.

ARTICLE 8

THE WORKING LANGUAGES OF THE ORGANIZATION SHALL BE

ENGLISH, FRENCH AND SPANISH, AS REQUIRED.

PART 2 : STRUCTURE

ARTICLE 9

THE ORGANIZATION SHALL BE OPERATED BY THE FOLLOWING :

- A SUPOORT GROUP ;

- A BOARD OF TRUSTEES ; AND

- A DIRECTOR.

CHARTER I - THE SUP'ORT :ROUP

ARTICLE 10

THE MEMBERS OF THE SUPrORT GROUP SHALL BE

A) THE REORESENTATIVES OF THE PARTIES TO THIS AGREEMENT,

AND

B) THE REPRESENTATIVES OF THE STATES AND THE REPRESENTA-

TIVES OF INTEOGOVERNMENTAL AND NON-GOVERNMENTAL

Vol. 1583, 1-27631



1990 United Nations - Treaty Series 9 Nations Unies - Recuell des Trait6s 63

I;iTERNATIONAL ORGANIZATIONS, AND OF PUBLIC AND PRIVATE

INSTITUTIONS THAT MAKE CONTRIBUTIONS TO THE BUDGET OF

THE ORGAN:ZATION.

ARTICLE 11

THZ SUi.-ORT 1;OU' SHALL NEET AT LEAST ONCE ANNUALLY

AT THE HEADGUARTERS OF THE ORGANIZATIONJ OR IN SUCH OTHER PLACE AS

THE SUMOORT GROUPE MAY DESInNATE.

THE SUT'OIT GROU- SHALL ADOFT ITS RULES OF PROCEDURE.

AT EACH SESSIO:io IT SHALL SELECT ITS CHAIRMAN.

-EAR?:,C IN M10i THE OBJECTIVES 0 THIS CONVENTION, THE

SU 0 ?ORT IROU SHALL INFORM THE SOARD OF TRUSTEES OF THE GENERAL

ORIENTATION IT W:SHES THE BOARD OF TRUSTEES TO PURSUE.

THE SU~rORT 1ROUP SHALL END ORSE THE ORGANIZATION'S

ANNUAL IROGRAN OF iORK AJD SUDGET ADOFTED BY THE BOARD OF TRUSTEES.

ONLY THOSE MEMBERS OF THE SUP7ORT CROUP THAT PROVIDE FINANCIAL

SU"CORT TO THE ACTIVITIES OT THE ORGANIZATION MAY TAKE PART IN

OISCUSSIONS RELATING TO THE eUDGET.

THE SUP?!ORT GROUP SHALL PROMPTLY INFORM THE BOARD OF

TRUSTEES OF ITS CONCLUSIONS.

ARTICLE 12

THE SUPPORT IROUP SHALL ArPOINT, ON THE RECOMMENDATION

OF THE BOARD OF TRUSTEES, THE MEMBERS OF THE SOARD OF TRUSTEES.

CHAPTER II - BOARD OF TRUSTEES

ARTICLE 13

THE BOARD OF TRUSTEES SHALL BE MADE UP OF ELEVEN TRUSTEES:

- TWO EX-OFFICIO TRUSTEES :

A) THE DIRECTOR OF THE ORGANIZATION ; AND
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B) ONE TRUSTEE WHO IS A CITIZEN OF THE COUNTRY IN

WHICH THE HEADQUARTERS OF THE ORGANIZATION ARE

SITUATED ; AND

- NINE OTHER TRUSTEES

C) FIVE TRUSTEES FROM BANANA AND PLANTAIN

PRODUCING COUNTRIES ; AND

D) FOUR TRUSTREES APPOINTED ON THE BASIS OF THEIR

SCIENTIFIC OR ADMINISTRATIVE EXPERTISE.

THE TRUSTEES MENTIONED IN PARAGRAPHS C) AND 0) SHALL BE

APPOINTED FOR A THREE-YEAR TERM THAT MAY BE RENEWED ONCE. UPON

THE INITIAL CONSTITUTION OF THE BOARD OF TRUSTEES, ONE-THIRD OF

THESE TRUSTEES SHALL BE APPOINTED FOR A ONE-YEAR TERM, ONE-THIRD

FOR A TWO-YEAR TERM, AND ONE-THIRD FOR A THREE-YEAR TERM.

WHEN THE OFFICE OF A TRUSTEE BECOMES VACANT, THAT OFFICE

SHALL BE FILLED BY THE SUPPORT GROUP AT ITS NEXT MEETING.

ARTICLE 14

1. THE BOARD OF TRUSTEES SHALL ADOPT THE ANNUAL PROGRAM

OF WORK AND THE ANNUAL BUDGET WHICH ARE PREPARED BY THE DIRECTOR.

2. IN ADDITION, THE BOARD OF TRUSTEES SHALL

A% ELECT ITS CHAIRMAN AND VICE-CHAIRMAN AND

ESTABLISH AND ADOPT RULES OF PROCEDURE FOR THE

CONDUCT OF ITS MEETINGS AND BY-LAWS FOR THE

GENERAL GOVERNANCE OF THE AFFAIRS OF THE

ORSANIZATION ;

B) AFVOINT THE DIREC7OR OF THE ORGANIZATION

9OLLO-IN CONSULTATIONS WITH THE SUPPORT GROUP;

C) IN ACCORDANCE WITH GENERALLY RECOGNIZED

ACCOUNTING PRINCIPLES, ESTABLISh AND ADOPT THE

GENERAL GUIDELINES FOR THE PREPARATION OF

REGULAR SUDSETARY ESTIMATES AND FOR THE REGULA-

TOEC OF THE FINANCIAL AFFAIRS Or THE ORGANIZATION
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*) A?0?I'4T !NDEFiNDANT EXTERNAL AUDITORS OF
.3CNZ IC :'T=o0JA TIONAL COM7ETENCE TO CONDUCT

:.a ,4, .UIrS OF THE ACTIVITIES OF THE ORrANI-

SDETER"I:4E, 3EARN I: !I.NO THE OBJECTIVES OF

TiS C,.JE:;JIO:;, THE IENERAL POLICY OF THE

013AIZATIO,i 4ND LAY DOWN THE CONDITIONS UFON

;ICH THE 'ENERAL -OLICY IS TO BE OERATIONALLY

,, M I.41STIATIVELY 1MPLEMENTED ;

SU MIT TO THE MEASERS OF THE SUFPORT ZROUP,

4.'THii A REASONABLE TIME AFTER THE TERMI4ATION

OF EACH OPERATIONAL YEAR, A RE2ORT RELATING

TO TAS ACTIVITIES OF THE ORrANIZATION FOR THAT

IA3, INCLUDING THE FINANCIAL STATEMENT OF THE

OR*ANIZATION, AND THE REPORT OF THE EXTERNAL

A!;DZTO-S THERZON.

THE SU'O;QT -ROUF SHALL =ERIODICALLY CAUSE AN INDE-

ENT EVALUATION TO =E CONDUCTED OF THE ORGANIZATION'S FERFOR-

MAN CE IN ACHIEVI.V4 ITS OBJECTIVES. THE SUPPORT rROUP SHALL DETER-

MINE IN COA."JUNCTION WITH THE BOARD OF TRUSTEES THE TERMS OF

REFERENCE ANO COM"OSIT!ON OF THE TEAM RESPONSIBLE FOR CARRYING

OUT THIS EVALUATION.

A FIRST EVALUATION SHALL SE CONDUCTED AFTER THE

ORGANIZATION WILL HAVE EEEN IN EXISTENCE FOR THREE YEARS.

ARTICLE 15

1. THE BOARD OF TRUSTEES SHALL MEET AT LEAST ONCE ANNUALLY.

2. MEETINIS OF THE BOARD SHALL BE HELD IN THE COUNTRY

WHERE THE HEADB4UARTERS OF THE OR17ANIZATION ARE SITUATED, OR IN

SUCH OTHER PLACE AS THE 30ARD MAY DESIGNATE.

3. SIX TRUSTEES -RESENT AT A MEETING SHALL CONSTITUTE

A oUORUM.
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ARTICLE 16

1. THERE SHALL BE AN EXECUTIVE COMMITTEE OF THE ORGA-

NIZATION, ANNUALLY ELECTED BY THE BOARD OF TRUSTEES, CONSISTING

OF THE CHAIRMAN, THE VICE-CHAIRMAN, THE DIRECTOR AND AT LEAST

ONE OTHER TRUSTEE.

THE EXECUTIVE COMMITTEE SHALL ACT FOR THE BOARD OF

TRUSTEES BETWEEN SOARD MEETINGS ON ALL MATTERS WHICH THE BOARD

DELEGATES TO IT

ALL BUSINESS CARRIED OUT BY THE EXECUTIVE COMMITTEE SHALL

BE REPORTED TO THE BOARD OF TRUSTEES AT ITS NEXT MEETING.

THREE MEMBERS OF THE EXECUTIVE COMMITTEE PRESENT AT

A MEETING SHALL CONSTITUTE A 2UORUM.

2. THE BOARD OF TRUSTEES SHALL APPOINT SUCH COMMITTEES

AS IT DEEMS NECESSARY.

CHAPTER !!I - THE DIRECTOR

ARTICLE 1?

THE DIRECTOR SHALL REPRESENT THE ORGANIZATION.

THE DIRECTOR SHALL IMPLEMENT THE POLICIES ESTABLISHED

BY THE BOARD OF TRUSTEES.

THE D:RECTOR SHALL INFORM THE BOARD OF TRUSTEES OF THE

OFERATION AND MANA'EMENT OF THE ORGANIZATION AND SHALL REPORT ON

THE DEVELOPMENT AND REALIZATION OF THE ORGANIZATION'S PROGRAMS

AND OBJECTIVES.

THE DIRLCTOR SHALL RECRUIT THE STAFF REQUIRED BY THE

ORGANIZATION.

ARTICLE 18

WITHIN THE FRAMEWORK OF THE POLICIES OF THE ORCANIZATION

THE DIRECTOR SHALL ESTAFLISH, AS NECESSARY, COO-ERATIVE RELATION-
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ShlPS WITH STATES, PUBL!C AND zRIVATE NATIONAL AN,% INTERNATIONAL

ORAN:ZATICN5 AN ACEfNCIES, AND UNIVERSITIES THAT ARE ENGAGED IN

ACTIVITIES RELATE5 TO -ESZARCH ON THE IMPROVE.IET OF BANJANA AND

PLANTAIN.

PART 3 FINAL CLAUSES

ARTICLE 19

TN *~R33 T SHALL EE O'EN FOR SIGNATURE SY THE

STATES UNTIL .!IT OF OECEMQER 1968.

T E ARE T IS SUBJECT TO RATIFICATION, A27ROVAL

OR ACCErTAN4CS. !T SHALL COME I;JTO EFFECT THIRTY DAYS AFTER THE

THI33 INSTU*EN:T OP IATIF:CATION. A:IROVAL OR ACCETANCE HAS BEEN

DEcOSITED '41TH T;.'= 'jU:CSITARY.

AiY STATE NOT SInNING THIS AGREEMENT MAY BECOME A

ARTY TO IT AT THE I'VITATION OF THE FARTIES.

ACCESSIOri SHALL TAKE EFFECT THIRTY DAYS AFTER THE

!NSrRUME:4T OF ACCESSION IS DEPOSITED.

THE 1OVERAMENT OF THE REPUBLIC OF FRANCE SHALL BE THE

DEPOSITARY OF THIS AREEMENT.

ARTICLE 20

THIS AGnEEMENT MAY BE AREADED IN ACCORDANCE WITH THE

FOLLOWING PROCEDURE ;

A ARTY OR THE BOARD OF TRUSTEES MAY PROPOSE AN

AMENDMENT. WHERE A -ARTY PROPOSES AN AMENDMENT, THE PROPOSAL SHALL

BE SUBMITTED TO THE BOARD OF TRUSTEES FOR COMMENT. THE BOARD OF

TRUSTEES SHALL MAKE ITS COMMENTS KNOWN WITHIN A SIX-MONTH PERIOD.

SIX MONTHS PRIOR TO THE NEXT MEETING OF THE SUPPORT

SROU?, THE FROPOSED AMENDMENT, TO':ETHER WITH THE COMMENTS OF THE

BOARD OF TRUSTEES, AS THE CASE MAY BE, SHALL BE COMMUNICATED BY

THE DIRECTOR TO THE PARTIES A4D THE OTHER MEMBERS OF THE SUPPORT

GROUP.
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THE PROPOSED AMENDMENT SHALL BE STUDIED BY THE PARTIES

IN THE COURSE OF A SPECIAL MEETING. ITS ADOPTION REQUIRES THE

APFROVAL OF ALL PARTIES. IT SHALL COME INTO EFFECT THIRTY (30)

DAYS FOLLOWING THE LAST INSTRUMENT OF RATIFICATION, APPROVAL OR

ACCEPTANCE HAS BEEN DEPOSITED BY VOTING MEMBERS.

ARTICLE 21

ANY PARTY MAY, ON ONE YEAR'S NOTICE, TERMINATE ITS

ACCESSION TO THIS AGREEMENT AND WITHDRAW FROM THE ORGANIZATION.

IN SUCH A CASE, THE PARTIES SHALL DECIDE WHAT ACTIONO

IF ANY, IS NECESSARY TO ENSURE CONTINUED POURSUIT OF THE ORGA-

NIZATION'S OBJECTIVES.

ARTICLE 22

1. IF THE BOARD OF TRUSTREES DETERMINES BY A MAJORITY

VOTE OF THREE-QUARTERS OF ITS MEMBERS THAT THE OBJECTIVES OF THE

ORGANIZATION HAVE BEEN ATTAINED OR THAT THE ORGANIZATIOd IS NO

LONGER ABLE TO FUNCTION EFFECTIVELY, IN PARTICULAR BECAUSE OF

INSUFFICIENT FINANCIAL RESOURCES, IT MAY PROPOSE TO THE SUPPORT

GROUP, THROUS m THE DIRECTOR, THAT THE ORGANIZATION SE DISSOLVED.

THE SUPPORT GROU0 SHALL STU)Y THIS PROPOSAL. THE

PARTIES SHALL DECIDE EITHER TO CONTINUE THE WORK OF THE ORGANIZA-

TION BY FINDINC THE NECESSARY FINANCIAL RESOURCES, OR TO DISSOLVE

THE ORGANIZATION.

2. UPON DISSOLUTION, THE REAL PROPERTY OF THE ORGA-

NIZATION SHALL REVERT TO THE COUNTRY IN WHICH SUCH PROPERT IS

SITUATED.

UNLESS OTHER ARRANGEMENTS ARE DETERMINED UNANIMOUSLY

BY THE PARTIES TO THIS AGREEMENT, OTHER PROPERTY SHALL BE GIVEN

TO ORGAN:ZATICC OR INSTITUTIONS HAVING OBJECTIVES SIMILAR TO

THOSE OF THE OR.ANIZATION.
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IN WITNESS THEREOF, the undersigned, by their duly authorized repre-
sentatives have executed this Agreement.

DONE at Paris, France, this 27th day of October 1988, in three copies in English,
French and Spanish, all texts being equally authoritative.

For the Government of the United States of America:

For the Government of Australia:

For the Government of the Kingdom of Belgium:

[L. SMOLDEREN] 1

For the Government of the Federal Republic of Brazil:

For the Government of the Republic of Burundi:

For the Government of the Republic of Cameroun:

For the Government of Canada:

[DAVID S. WRIGHT]

For the Government of Republic of Colombia:

[NOHORA BATEMAN]

For the Government of Republic of Costa Rica:

I The names of signatories appearing between brackets were not legible and have been supplied by the Government

of France.
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For the Government of Republic of Ivory Coast:

For the Government of Republic of Ecuador:

For the Government of Socialist Ethiopia:

For the Government of the Republic of France:
[JEAN-PIERRE MASSET]

For the Government of United Kingdom:

For the Government of the Republic of Honduras:

For the Government of Republic of India:

For the Government of Republic of Indonesia:

For the Government of Republic of Italy:

For the Government of Republic of Jamaica:

For the Government of Malaisia:

For the Government of Republic of Nigeria:
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For the Government of Republic of Ouganda:

For the Government of Republic of Panama:

For the Government of Republic of Philippines:

[FELICIDAD B. GONZALES]

For the Government of Republic of Rwanda:

For the Government of Republic of Saint Lucia:

For the Government of Republic of Senegal:

[MASSAMBA SARRE]

For the Government of Democratic Republic of Somalia:

For the Government of United Republic of Tanzania:

For the Government of Republic of Togo:

For the Government of Republic of Za're:
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

CONVENIO SOBRE LA CREACION DE UNA RED INTERNACIO-
NAL PARA EL MEJORAMIENTO DE LOS CULTIVOS DE BA-
NANO Y DE PLATANO

LOS ;IT-ANTES 3E ESTE ACUERCO,

qECONOCIENOO SUE EL SANANO Y EL PLATANG SON AL!MENTOS

9ASTCOS PAPA 5=AN N!UdERO SE PERSONAS EN YUCHOS C:SES EN SESAROLLO

CUE ESTOS CUL71vnS 3E !EN AlENAZA0OS POR GRAVES E CmERqmECAES Y

"OS qo.LE:YS SOEPE !-0 ZUE E REALZAN -NUESTTGAC:ONES,

CONSIOPENO0 CUE DE52 CREARSE :INA ORGANIZAC T ON INTEPNAC'ONAL
fC ST' ,AOA A FOmEN= Y ZDOR.'11AP L.AS :lVES'!GACTONES Y EL IVTERCAMB!O

GE NMArEAL GENE-TCO.

TEPE54OS EN E Ss ! A:OPTE LA FCRM'A CE UMA

=ED N UE :TNCJ... CQNSOi.D.R OS PrIGGAMAS

SE :NVESTiSlCC'-ES qEh!EcS vCX A LS (xTENTES.

-!AN ACCROADO :O S:GU T E :

TITULO I - OBJETIVOS Y MEDIOS

ARTICULO 1. -

POP EL PqE-5ENTE Z:C&4E, T SE rS-A3,.EC? UMA IRGINIZACION

!NTERNACIONAL AUTCNOMA SIN PINES OE LUCRO QUE PECIBIRA EL NOMBRE DE

REO 7NTEPNAC:ONAL PARA EL M1E OPAMIENTO DEL CULTIVO OEL BANANO Y EL

PLATANO, CUE 9N ESTE OOCUMENTO SE OENOMINARA LA "ORGANIZACION'.

LA ORGANIEACION TEMDRA PERSONALIOAD JURDICCA. EL LOS TERRITORIOS

DE LOS ESTACOS PARTES OE LA ORGANIZACION ESTA GOZARA DE LA PLENA

CAPAC:7AD LEGAL CUE SE PECONOCE A LAS PERSONAS JURICICAS EN LAS

LEGISLAC:ONES NACInNALES. LA ORGANIZACION PODRA AOQUIRIR 0 ENAJENAR

SZENES MUEBLES E INMUEBLES v PROMOVER ACCIONES LEGALES.

ARTICULO 2.

1. EL OBJETIVO GENERAL DE LA ORGANIZACION ES LA !NTROOUCCION

CE MEJORAS EN LOS CULTIVOS OE BANANO Y PLATANO OES T INAOOS AL

CONSUNO !NTERNO EN LOS PAISES PROOUCTORES.
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2. LOS OJETIVOS ESPECIFICOS DE LA O!, kf.IZACION SON :

A) INICIAR, FOMENTAR, FINANCIAR, DIRIGIR Y COORDINAR

INNESTIC.ACIONES DESTINADAS A INTRODUCIR MEJOPAS EN

EL CULTVO DEL BANANO Y DEL PLATANO ;

B) FOMENTAR LA COMPILACION E INTERCAMBIO DE DOCUMENTOS E

INFORMACION RELACIOFADOS CON EL BANANO Y EL PLATANO

y

C) FINANCIAR LA CAPACITACION DE INVESTIGADORES Y TECNICOS.

ARTICULO 3.-

1. LA ORGANIZACION TENDR.I. SU SEDE EN MONTPELLIER, FRANCIA,

DESDE DO:DE SE COORD!NARA EL CONJUNTC DE SUS ACTIVIDADES.

2. LA ORSAXIZACIO': PODRA ESTABLECER OFICINAS REGIONALES PAPA

LA COOR.:NACION DE SUE ACTIVIDADES A N-VETL RGIONAL.

A. L OP.;AN.ZACION PODt. TA.?'k-:EN EST7--ALECEP U NIDADES

OPEPAC.CNALES El CUAL.cUIEF ;A!.S 't EST5 CO',NIE:TE.

ARTICULO 4.-

!., ORGANIZACIO: E.PRENDEP.A TODA$ LAS ACTIVIDADES NECESAPIAS

PARA ALCANZAR SUE OBJE:TVOS, Y Z!: ESPECIAL KODKA :

A) COORDI;NA, 0 RFALIZAF INVEST InACIOES FCDAME'TALES Y

APLICADAS PAFJA APOYA? A LO. rj'GFA!.AS :ACIONALIZS.

B) Fl!CIA.1...... 0 B AR .... AGP.!COLAS

CzF .O GO -E::'OS, POP OPGAF:ZACir:zEs F

INST TUCz!C:r'-S .AC' ONALES 0 IL:TE.NACIONALES, PUBLICAS O

PRIVADAS, C! POP :.RTiC!.TLARES,

. ~~~ " ::T---A=, CN 7R0S '--E 1N. GR!AA.CIN,3A:'-CS

:.E ,T - - .ES-T.:AS A LA :N'VESTIIACIGN " A

::TRAS =ELAC:':ACAS .. SUS OPJETIVGS,

0) ?A.PCCINAR 0 -I':ANCIA. rC.NF-E--.:CIAS, TALLERES, SEMV.IA.ICS Y
')T?.AS ;-ZLY.r:N-S, Y:
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-).-. A. " :.;t"S'.- .. DO.S Y TECN:CZS 9 F!NA.CIAR S4

AR2 T C .

R.A .-.CANAR 3US ...i'?OS, 'A O.GANIZACION TENRA A rACTTLTAD

. :5.F "4NRA ACt.E.OS --N RiE..OS,

• .%A::IZAC-OVES Y ORrANISzIOS NACIONALES ET INTERNACIONALES,

Pt:L!COS 0 PRPVADOS ASI COMO CON PARTICt',ARES,

-: -ON TRATAR EMLLEADOS,

C) ADQ.:IIR Y MOSEER BIENES INMUESLES, 0 TENER INT.ERES EN LCS

M:'-!'oS Y E::AJZ!;A?LCS LIB.E:.ENTE,

D) AD CIPIR -:EES :.!L'ESLES, !NCLUSO FONDCS, DEP ECHOS Y

CONCZSZO!ZES ?ECISIDCS CO1O DONATIVOS, INTERCA.MBIO, LEGADO 0

DE OTRAS YANERAS, VE CUALQUIER GOBIERNO, ORGANIZACION 0

PARTICULAR, ASI COMO DISFRUTAR, ADMINISTRAR, POSEER, OPERAR.

USAR 0 DISPONER DE LOS MISMOS CON TODA LIBERTAD ,

E) ENTABLAR PROCESOS JUDICIALES, TANTO EN EL ESTADO EN QUE SE

MAYAN ESTABLECIDO OFICINAS COMO EN OTROS PAISES ; Y

F) DEDICARSE A TODA OTRA ACTIVIDAD DESTINADA A ALCANZAR SUS

OBJETIVOS.

ARTICULO 6.-

LOS PRINCIPALES RECURSOS FINANCIEROS DE LA ORGANIZACION

PROVENDRAN DE LAS CONTRIBUCIONES VOLUNTARIAS APORTADAS PO. LAS PARTES

DE ESTE ACUERDO Y POR OTROS ESTADOS, ASI COMO POR INSTITUCIONES

PU8LICAS 0 PRIVADAS, INTERNACIONALES 0 NACIONALES.

ARTICULO 7.-

LA ORGANIZACION, EL PERSONAL DE LA MISMA Y SUS FAX.ILIAS Y

PERSONAS A CARGO DISFRUTAPAII DE LOS PRIVILEGIOS E INMUNIDADES

PREVISTAS EN LOS ACUEPDOS CELEBP.ADOS CON LOS EST.OS EN DONDE
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ESTEN SITUADAS LA SEDE, LAS OFICINAS P.EGIONALEF Y OTPJAS OFICINAS

D LA O GA.A! 2ACIOK.

ARTICULO 8.-

LOS IDIOIIAS DE TP.ABAJO DE LA ORGANIZACION SE.A1 EL INGLES,

EL ESPANOL Y EL FP.ACES, D- ACL.E1, DO CON LAS CIRCUFSTANCIAS.

TITLO II - ESTRUCTURA

AF.TICULO S.-

;R,:c'A.:.zAC-0:, STAP . _":w."I.47ADA POP LCS S:GUIENTE- ORGA!.OS

- t': JLTA~ ~ DZr--T.'-

t r.- D D,.-C .,

-

ARTICULO 10.-

i. EL G?'PO - APC.YC .T.-. IT . ,

7-LCF rF '-:.,AW .-- F-' Lf E T I7$T ,"=- . -- 7,E:TA = c-, DY

LOS OP7A:' S:7S M-. e . *::TE., :;U -I:,F Z

AF.T-"CA-'F--Z 11 .-

Z. A C ZY -:=z 7 .rcL R ASI DESI .:A0o POR E1

- *."-7-----.'.-, , . ,A .T-" .K-7' - '. C .'. sO .N. - ",:E;O i:'.-? O ' 'E '-
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''_:Z:S r;w-':'.s :E: ZETA CCNV NCTO, rL

-7_"'=" -E A't,
"
O. -;RP :'q.:11 °S :' J-M:TA DI.ECT-'.*A SC-P.- LA

, ;: C7-,+ ? ' O'P'.L :. --CCYv-E,: A AD.:oP-. 3 LA NTA DI.ECTIVA.

- - -'s - E -- .z:, ACP.ADOS POP LA ,,'A

.:. . . -. - . ,-,7 . :... L7P1StESTAR AS

- T ----- -:' :--' . ".A \CT:.IDAZ.ES E LA OR7AN'IZACIO:.

1-XC :-- AnCYO ::FO!P.A SUS CONCLUSIONES A LA JUNTA

DIRECT7VA A LA :'A.YOR F.PZVECAD POSITrE.

r: lF.:O DE APOYO 'OM3RAA A LOS ".'IE.BPOS DE LA JUNTA

=- ATE:D-:'X. A LAS ,,:C!'V:DACIC!ES DE ESTA LZTIA.

:LIO - LA '''.:TA D.ECTI!VA

A..T2.LO 1.3.-

LA JUNTA DIRECTIVA ESTARA INTECRADA POP. ONCE MIEMBROS

- DOS .1IEMYBROS DE DERECRO ;

A) EL DIRECTOR DE LA OPOANIZACION ; Y

8) UN CIUDADAYO DEL ESTADO EN OLQE ESTE SITUADA LA SEDE

- OTROS NU-VE :IEM3ROS .

C) CISCO SEPFESEN:TAN:T"S DE LOS CSTADOS PRODUCTORES DE

3AFANO " PLATANO ;

D) CUATRO MM" SROS "O!'"PADOS EN 3ASE A SU EXPERIENCIA

CIENTIFICA Y ADMINISTRATIVA.

LOS 1A-E-PRROS ?MNCIOVADOS EN LOS APARTOS C) Y D) SERAN

NOMBRADOS POR UN PERIOrO DF TPF.S ANOS QUE PODRA PRORROGARSE

UNIA SOLA VEZ. SIN EMBARGO, AL CONSTITUIRSE LA PRIMERA JUNTA

rIECTIVA, LA TERCERA PARTE DE SUS MIEMEROS SERA NOMBRADA POR

UN PEPIODO DE 1 AZO ; OTRA TERCEPRA PAPTE POR UN PERIODO DE 2

ANOS Y LOS RESTAN=TS PO U!: VERIODC DE 3 ANOS.

EN CASO DE OCURRIR U.-A VACAKTE, -.L GRUPO DE APOYO NOMBRARA

Uy NUEVO MIEmBRO rr LA JU rA DIRECTIVA EN LA SIC-UIENTE SESION.
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ARTICULO 14.-

1. LA JUNTA DIRECTIVA APROBARA EL PROGRAMA DE TFABAJO

ANUAL 'Y EL PPLSUPUESTO AN3UAL PREPARADOS POR EL DIRECTOR.

.AD-.t , L-A JU':TA% DIF:ZCTIVA ZEBERA :

A) S,LE,-_.S p.ZSPE-yE VICEPPECIDWNT- , M €"EM FY

ADOPTAF: LOS Y Lv':TOS V PROCEDIMIE.VTOS A S-C-'rI.

DUPA :T- S S Fr- .IC."F , PAP). El . E.'TC CE!,FRAL D- LOS

ASi'TOS D- LA OPS.::IZAZIo ".

S NCNSP.A? A: M''P.E-CToT 7T LA OPA::A:O:DSPUErs DL-

CONSULTAR AL GP'CPO DZ APOYO.

-STAE:?CrF V" AD.TA., Dr AC., PDZ A LOS rp.:::Toc DE

- .:-- I 3 FAt C " - A -:! L .- - Af . L A S r .s.-;, :TP C s
a'";rA. ... z rA"Ft.'. ?.Z PP LOS LSTZ:l.kDOS T.'-ZEFL-~r. .-. OZS '

.-."'L..T LAS AcV::':DAPEL

rZ:,A!W:.LAS r- z; z -"A.'.:zAc'.o::.

r. ". .: TPL ?:LL:AE

D) CONT.ATA. - rA TF'.1 :t DENTE r-LA.
O.tAr:ZAC=,::. LA 91T' DEFEP. TL-F RL:CC:NDCIDO• pp'w

- .... t.~ . ..L ... ... LA - . .. L .l..GI.'.I~T'- X.-CC';., AFA -",-v CA.0 Lt ', P ZFirACiO!-

A TUA, ZL LA TLA nPGAN:ZAC:O':.

.'..T- A''" . ." "-:, -1.. ." ...:'_S,-.AL %r ,' P A, A ' :

T--VAS , -jLE ].Lz A LA p-?RCTjCA.

:Z:~ ~ ~ -7Ep - ..- -- S 7. C:,-, .:' " ' .. . :".vI'--.' - 'R:C-. .v Y. , SN .z£.-.'':2 * -.-.-.... -. : . - .. F5.:E T-',- -. oM '.::Ar. r'*

i Di.' R .c ON S s:. :7ro4 .' -  SO -! LAS

s s L.A ,e--*-":zA"-'r" -f" T EP. _T:CL!-R

L ESTADO rXA'IC-'T:O :Z LA ?U'-S-A EL rNFOPY.R- CE

.CDITC rIA -L:T-:CA.

-- .-. :'. .::-s r : .?SPSO-,..,A, :::E'.'- :S_::S,. .L-. T..AiAJO
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R.EA'-- : r •  .- .-;:A =~ :.;L, .pA Ae.':=A z 1.-R S S O 2J T 1-m0 -

G'-'.C E YOZ--. -':.- '.,DF-C'r . ACUE?SO "-ON -A VUN.TA

DI--T=;A -L ::::'.-T YL -'" .:CO' EL -.UI ONSA-?LE

:. A::UAPAA -[; !"-,:IEFA 'LUAC:c:!r':Az C.QE LA

ORCA:IZATIO HA' FSTADO -N ?t:'CTC: I-ENTO OR TRES ANCS.

ART:CtLO I5.-

:. LA JLUNTA SEZCZV - !.N'p-AL ?eO 7- .,-'.OS -LA VE£z

FOS A::c.

Z. .S ."'C OES DE LA :'UNTA SE CELE-BAPAN EN EL ESTADO

T.Z !-"M 7-- Z1T"ADA LA. S-Z:E DE LA C.FCA:::ZAC:ON 0 EN CALQUIER

TRO LN'AR 'UtE '. JUNTA -STVIZ rON'.'TN'NTE.

3. PARA Zt.'E MAYA QUORUM DEBERAN ASISTIR A LA REUNION DE LA

JUNTA SEIS DE SUS MIEMBROS.

ARTICULC 16.-

1. SE ESTABLECERA U CO!tITE EJECUTIVO DE LA ORGANIZACION,

ELEC-IDO ANUALI-ENTE VOR LA JUNTA DIPECTIVA. EL MISMO ESTARA

INT"GPADO .'OR EL PRESIDENTE, EL VICEPRESIDENTE, EL DIRECTOR Y

POR LO :'AENOS UNO DE LOS OTROS :!Zv:'IPGS DE LA JUNTA.

EL CO.ITE EJECUTIVO TENDRA LA FACULTAD DE ACTUAR EN

REPRESENTACION DE LA JUNTA, ENTRE LAS REUNIONES DE ESTA, EN

TODOS LOS ASUNTOS QUE LA JUNTA DELEGUE EN EL MISMO.

EL COMITE EJECUTIVO DEBERA PRESENTAR UN INFORME DE TODAS

LAS MEDIDAS ADOPTADAS EN LA SI GUIENTE REUNION DE LA JUNTA.

PAPA QUE HAYA QUORUM DEBEPRA CONTARSE CON LA PRESENCIA DE TRES

MIEMBROS DEL COMITE EJECUTIVO.

2. LA JUNTA DIRECTIVA PODRA CREAR TODO TIPO DE COMITES

QUE CONSIDE.E NECESARIO.
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CAPITULO III - EL DIRECTOP

ARTICULO 17.-

EL DIPZCTOR PrEPRESE:ATA LA O.GANIZACION.

EL D.RECTOP P7DRA V,: PPACTICA LAS POLITICAS ESTABLECIDAS
POP LA JUNTA DIRECTIVA.

EL DP ECTOR T.RPSEc-AR- IT'... A LA JUNTA D.E:.T:vA

SOBP.F LA AD. :SRA-O: Y GfSTO!, nE LA O GAICiOY y LE

TARBIE SOB.R E1 DrrSARROcLLC. Y REALIZACION DE LOS PRPG'-cA.'YS Y

OBJETIVOS DE !A ?:.A.

EL DIRECTOR COTP-TAP.A. EL PERSONAL NECESARFIO PAPA. EL

FUNCIONAMIEN7 DE LA O, GA 2ZAC70,:.

ARTICULO IS.-

E. SL NAPCC' DE LAS pj.7T::AF DE .- ..- ',, :.O,. . ~.

DIRECTOR ESTAFCE A -, LA R-L.CON r D C00 P .C.....ECESA?.I.S

CO!" LOS ESTADOS. LOS . . A !f3N3S '* A"_-E Z. rA. .. .. 7 "Tr-

NACIONAL-ES, PUBLICAS Y PYV2D.S . CON LAS -NI -,A -E C''E-

LI-EV., A. CABC A .'.,DDE .. ZZAC.IO:ADAS CON LA :,.:AC: : SS-BR-

E l JO IET: - C 'S Dr- E;::At ' Y...'.L....

TITL:LC ". - I3,'StC'O,, S ;!'ALiS

z* 7ExS 7- cSS7.RA D! SPO-N ILE ~AALA IfA'O

zAR:E 0E L: S -STA,,OS plA - AL .1 ..IZ . 9"'8.

ESTE ACL---DO ESTA SL:JETO A RAT!FICATION, A7ROEACION 0

CCPTAC ',.. SL "'t':C E54TRARA. EN VIlOR TRE.'ITA DIAS DESFUES DE 0,1E

SE ia'.' ;=.POS 7A 'l ,Z,:S73DLA EL TER.CER :.NSTRUJME.ITO OE .AT:'TCAC!0N,
• R :C.'?:; 0 ACE 4 .!''..

Lq. -!STA~ 'O :0 - , . -A.--SENTE ACUERO0

- ,SqA I-; 'RSE 3L .'I-:0 A ['V!.TAC,)N ^E LOS ESTAOOS rARTES.
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*~x: 1 j !E';C1A TR.E NTA D[AS aJESPUES DE

RUE SE A'A P EE.STADO EL TNSTRkMENTO DE ADHESION.

SL 1o 0;P, 0DE LA 4EVI.LCA RA:iCESA ES EL DEOSITAR10

OEL -E3IE , CjE:O.

ARTICULO 10.-

- STE ACERDO OCRA SER .OOIFICADO *4EDIANTE 2L

S IC-UIE'iTE 7RCqOIMIEjliTO

LAS E.uMZI..AS .UEOEN SER =ROPUESTAS POR UN ESTADO PARTE

O tOR LA UNU.A CZRECTIVA. CUANDO LA ENMIEUOA PROVENOA DE UNO DE LOS

ESTADOS zARTES, LA TPOPUESTA DEBERA PRESENTARSE A LA JUNTA DIRECTIVA,

LA QUE OEeERA CAR A CONOCER SU OPINION EN UN PLAZO DE SEIS MESES.

LA ENMIENDA FROPUESTA, Y LOS COMENTARIOS DE LA JUNTA

DIRECTIVA EN CASO PERTINENTE, SERAN COMUNICADOS POR EL DIRECTOR A

TODOS LOS ESTADOS PARTES Y A LOS INTEGRANTES DEL CRUFO DE APOYO POR

LO MENDS SEIS *Ex-iS aNTES DE LA =ROXIIA REUNION DEL GRUPO DE APOYO.

LA PROPUESTA SERA EXAMINADA !OR LOS ESTADOS PARTES EN

SESION EXTRAOqDINARIA. SU ADOCION REMUERIRA LA APROEACION DE TODOS

LOS ESTACOS PARTES. LA IuSMA ENTRARA EN VIGOR TREINTA(30) DIAS DESPUES

OE CUE HAYA SIDO OEPOSIThCO EL ULTIM4O INSTRUMENTO DE RATIFICATION,

APROPACION 0 ACEPTACION DE LOS ESTADOS PARTES.

ARTICULO 21.-

70O0 ESTADO FUEDE DENUNCIAR, CON UN PREAVISO DE UN AND,

EL PRESENTE ACUERDO Y RETIRARSE DE LA ORGANIZACION.

EN ESTE CASO LOS ESTADOS FARTES DETERMINARAN, DE SEP

NECESARIO, LAS MEDADAS A TOMAR PARA CONTINUAR TRABAJANDO EN POS

DE LOS OBJETIVOS DE LA ORGANIZACION.

ARTICULO 22.-

1. EN CASO DE QUE LA JUNTA DIRECTIVA DECIDIERA POR UN

VOTO MAYORITARIO DE LAS TRES CUARTAS PARTES DE SUS MIEMBROS, QUE
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SE HAN ALCANZADO LOS OEJETIVOS DE LA ORGANIZACION 0 CUE ESTA NO

PUEDE CONTINUAR FUNCIONANDO EFICIENTEMENTE, ESPECIALMENTE EN RAZON

DE LA INSUFICIENCIA DE LOS N=ECIO$ FINANCIEROS DE CUE DISbONE, LA

JUNTA PODRIA =RcONEF AL SRUPIC DE APOYO , POP 1NTERMECIO DEL

DIRECTOR, LA DISOLuCION DE LA ORCANIZAC!ON.

EL GPU C DE ACOYO DEPERA EXAIP.NAR ES7A PROFUESTA. LOS

ESTADOS FARTES TC.A;A1. LA DECIS!Ok DE CONTINUAP LOS TRAEA'OS DE LA

OP4ANIZACZCN ' c',E.E; LO! %E.V:C.S '.NANCIEROS NCEAIOS D E

DISOLVER LA .:s~A.

2. EN CASO DE DISOLUCION, LOS BIENES INMUEBLES DE LA

ORC(ANIZACION PASgR:.' A SER .RO;IEflA DEL ESTADO El, CU ¢. TEDPRITORPI

ESTEN SITLADOS .

SALVC D.:SOS:.:ONES CONTRAR:AS r.ETER?41NADAS POP UNANP.i-

CAD POP LOS ESTADO- :A.IES DEL PRESE; TC ACUEPDO, LCS DEmAS IENES

SERAN T;ANSFER iEDC-! A 0A"PtA : 0A .NES . NSTITUC ICNtS UE. E RSIG.UAK

OL.!EIVD,. C-S A -- ,:E A LOS t-A OPGAN'A 1 AC 0 .
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EN FE DE LO CUAL, firm'an el presente Acuerdo los representantes debidamente
autorizados de los Estados que aparecen a continuaci6n.

DADO en Paris, el 27/10/1988 en tres ejemplares en los idiomas franc6s, ingl6s y
espafiol, los tres textos haciendo igualmente fe.

Por el Gobierno de los Estados Unidos de Amdrica:

Por el Gobiemo de Australia:

Por el Gobierno del Reino de B61gica:

[L. SMOLDEREN]1

Por el Gobierno de la Repdiblica Federativa del Brasil:

Por el Gobierno de la R6publica de Burundi:

Por el Gobierno de la Repdblica del Camerfin:

Por el Gobierno del Canada:

[DAVID S. WRIGHT]

Por el Gobierno de la Reptiblica de Colombia:

[NoHORA BATEMAN]

Por el Gobierno de la Repdblica de Costa Rica:

I The names of signatories appearing between brackets were not legible and have been supplied by the Government

of France - Les noms des signataires donn6s entre crochets dtaient illisibles et ont t6 fournis par le Gouvernement
frangais.
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Por el Gobierno de la Reptiblica de la Costa de Marfil:

Por el Gobierno de la Reptiblica del Ecuador:

Por el Gobierno de la Etiopfa Socialista:

Por el Gobierno de la Reptiblica Francesa:

[JEAN-PIERRE MASSET]

Por el Gobierno del Reino Unido de Grand Bretafia e Irlanda del Norte:

Por el Gobierno de la Reptiblica de Honduras:

Por el Gobierno de la Repdblica de la India:

Por el Gobierno de la Repfiblica de Indonesia:

Por el Gobierno de la Reptiblica Italiana:

Por el Gobierno de Jamaica:

Por el Gobierno de Malasia:

Por el Gobierno de la Reptiblica Federal de Nigeria:
Vol. 1583, 1-27631
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Por el Gobierno de la Reptiblica de Uganda:

Por el Gobierno de la Reptiblica de Panami:

Por el Gobierno de ]a Repiiblica de Filipinas:

[FELICIDAD B. GONZALES]

Por el Gobierno de la Repdiblica Rwandesa:

Por el Gobierno de Santa Lucia:

Por el Gobierno de la Repdblica del Senegal:

[MASSAMBA SARRE]

Por el Gobierno de la Reptiblica Democrditica Somali:

Por el Gobierno de la Reptiblica Unida de Tanzania:

Por el Gobierno de la Reptiblica Togolesa:

Por el Gobierno de la Reptiblica del Zaire:
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